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II. politique commerciale ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général

1. La politique commerciale de la République dominicaine a pour objectifs spécifiques de renforcer l'efficacité et la compétitivité de l'économie, de réduire la protection et d'inverser toute tendance défavorable aux exportations dans la structure tarifaire, ainsi que d'encourager la coopération économique régionale.  L'élaboration de la politique commerciale extérieure et la conduite des négociations commerciales relèvent de la compétence de la Commission nationale des négociations commerciales, présidée par le Ministère des affaires étrangères, tandis que le Ministère de l'industrie et du commerce est, par le biais de la Direction du commerce extérieur, le principal responsable de l'administration des accords commerciaux.
2. La République dominicaine est un Membre originel de l'OMC et participe activement aux négociations du Cycle de Doha pour le développement, dont elle espère obtenir des bénéfices concrets, notamment en ce qui concerne les secteurs agricole et industriel, la facilitation des échanges et les règles commerciales.  Elle a présenté de nombreuses notifications à l'OMC mais avait toutefois, au milieu de l'année 2008, du retard dans la communication de certaines d'entre elles.  La République dominicaine n'a participé qu'à quelques procédures de règlement des différends commerciaux à l'OMC, en tant que défendeur dans trois affaires et en tant que tierce partie dans quelques autres.
3. Dans le cadre de sa stratégie d'insertion internationale, la République dominicaine a continué à négocier de nouveaux accords commerciaux bilatéraux et régionaux.  Au cours de la période examinée, elle a achevé la négociation de l'Accord de portée partielle avec le Panama, de l'Accord de libre‑échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD) et de l'Accord de partenariat économique entre l'Union européenne et le CARIFORUM (qui réunit la CARICOM et la République dominicaine).
4. Le régime de l'investissement étranger en République dominicaine permet aux étrangers d'investir dans la grande majorité des secteurs économiques.  Les exceptions concernent les activités qui touchent à la santé publique et à l'environnement, ainsi que celles désignées par les lois et règlements régissant des secteurs particuliers.  Il existe des limites à la participation de l'investissement étranger privé dans les secteurs du transport aérien et de la radiodiffusion, et l'investissement d'autres États est interdit dans les secteurs de l'industrie extractive et de l'exploitation et de l'exploration pétrolières.  La République dominicaine a souscrit à plusieurs accords de promotion et de protection réciproque de l'investissement, ainsi qu'à un accord de double imposition et à un accord d'échange de renseignements fiscaux.
2) Cadre de la politique commerciale et de l'investissement
i) Cadre juridique et institutionnel général
5. La République dominicaine est une démocratie représentative, dirigée par les trois pouvoirs:  exécutif, législatif et judiciaire.
  Elle se compose de 31 provinces et d'un district national.  Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif.  Avec le Vice-Président, il est élu au suffrage direct tous les quatre ans et peut être réélu pour un deuxième mandat consécutif.  La dernière élection présidentielle a été organisée en mai 2008.  Le Président est le chef de l'État et de l'administration publique, et il est assisté de ministres qu'il désigne lui-même.  Chacune des 31 provinces est dirigée par un gouverneur désigné par le Président.
6. Le pouvoir législatif est exercé par le Congrès national, qui se compose d'une part du Sénat de la République, qui compte 32 membres, un pour chaque province et un pour le district national, et d'autre part de la Chambre des députés, qui compte 178 membres.  Sénateurs et députés sont élus au scrutin majoritaire direct pour un mandat de quatre ans renouvelable.  Les élections législatives se déroulent séparément de l'élection présidentielle.  Les dernières élections législatives ont eu lieu en mai 2006.
7. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême, le tribunal foncier, les tribunaux du travail, neuf cours d'appel et de nombreux tribunaux de première instance.  Il existe également des tribunaux administratifs et militaires distincts.  La Cour suprême, qui joue le rôle de cour de cassation et de tribunal de dernière instance pour tous les jugements prononcés par les organes judiciaires du pays, est composée de 16 juges désignés par le Conseil national de la magistrature.
8. La Constitution stipule que la République dominicaine reconnaît et applique les normes de droit international dans la mesure où elles ont été adoptées par ses pouvoirs publics.
  Il revient au Président de diriger les négociations diplomatiques et de conclure des traités avec des pays étrangers ou des organisations internationales, et de les soumettre à l'approbation du Congrès.
  Ce dernier a, pour sa part, le pouvoir de ratifier ou de rejeter les traités internationaux et conventions internationales conclus par le pouvoir exécutif
, mais pas de les modifier.
9. La Constitution est la loi suprême et elle prévaut sur toutes les autres lois.  Les traités internationaux, ratifiés par le Congrès national et promulgués par le Président, ont une valeur juridique hiérarchiquement inférieure à celle de la Constitution mais supérieure à celle des lois internes et ils peuvent être invoqués devant les tribunaux nationaux.  Les engagements pris par la République dominicaine dans le cadre des Accords de l'OMC ont été incorporés dans la législation nationale par le biais de lois spéciales et ont été invoqués dans quelques affaires relatives à l'évaluation en douane.
ii) Objectifs et formulation de la politique commerciale
10. La République dominicaine accorde une priorité élevée au programme commercial international, car elle y voit un instrument de promotion de son développement économique et social.  En ce sens, les autorités estiment que la politique commerciale doit être liée à la stratégie de développement nationale par le biais du renforcement des capacités de production nationales et des capacités concurrentielles sur les marchés internationaux.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont précisé que la politique commerciale avait pour objectifs spécifiques, outre d'améliorer le niveau de vie des Dominicains grâce au développement économique et social, d'accroître l'efficacité et la compétitivité des producteurs nationaux, de réduire la protection et d'inverser toute tendance défavorable aux exportations dans la structure tarifaire, ainsi que d'encourager la coopération économique régionale.
11. L'élaboration de la politique commerciale extérieure incombe à la Commission nationale des négociations commerciales (CNNC), créée par le Décret n° 74-97 et présidée par le Ministère des affaires étrangères.  Les autres organismes qui participent aux activités de la CNNC sont les Ministères de l'industrie et du commerce;  de l'agriculture;  de l'économie, de la planification et du développement;  des finances;  de l'environnement;  du tourisme;  et du travail;  ainsi que la Banque centrale de la République dominicaine;  la Direction générale des douanes;  l'Office dominicain des télécommunications;  le Centre d'exportation et d'investissement de la République dominicaine;  le Cabinet consultatif du pouvoir exécutif en matière juridique;  l'Office national de la propriété industrielle;  et l'Office national des fonds européens pour le développement.
12. La Commission d'analyse tarifaire, créée par la Loi n° 146-00, a pour principale mission de proposer au pouvoir exécutif les modifications tarifaires nécessaires pour mettre les droits de douane dominicains en adéquation avec les impératifs du commerce international.  Participent à cette Commission le Ministère des finances, qui la préside, et les Ministères des affaires étrangères, de l'industrie et du commerce, et de l'agriculture, ainsi que la Direction générale des douanes.
13. La conduite des négociations commerciales, que ce soit au niveau bilatéral, régional ou multilatéral, relève des compétences de la CNNC.  L'administration des accords commerciaux est pour sa part confiée au Ministère de l'industrie et du commerce, par le biais de la Direction du commerce extérieur et de l'administration des traités commerciaux internationaux (DICOEX), qui veille au respect des engagements pris et qui est également chargée de trouver des solutions aux difficultés d'accès que rencontrent les producteurs nationaux sur les marchés des pays signataires et les producteurs étrangers sur le marché national.  La DICOEX doit également coordonner avec d'autres organismes étatiques les actions d'administration des accords commerciaux, par le biais du Conseil national chargé de la mise en œuvre et de l'administration des traités (CONIAT), institué par le Décret n° 610-05 de novembre 2005 et présidé par le Ministère de l'industrie et du commerce.

14. Pour tirer profit des accords commerciaux, le Centre d'exportation et d'investissement (CEI‑RD) est chargé d'assurer la promotion et la diversification des exportations dominicaines et d'apporter une assistance technique aux exportateurs et aux investisseurs dans le cadre des accords et des programmes préférentiels (voir le chapitre III 3) v)).  Le Conseil national des zones franches d'exportation (CONAZONA) est chargé d'évaluer la politique relative aux zones franches et de participer aux négociations des traités concernant les conditions d'exploitation de ces zones (voir le chapitre III 3) iv) a)).
15. La société civile participe aux négociations commerciales par l'intermédiaire du Conseil consultatif de la société civile (CCSC).  Créé par le règlement d'application du Décret n° 74-97, le CCSC a pour fonctions de conseiller le gouvernement en matière de négociation d'accords commerciaux, de contribuer au suivi et à la mise en œuvre des accords et de présenter des avis concernant l'élaboration de la politique commerciale.  Treize organismes de la société civile y siègent, parmi lesquels l'Association des industries de la République dominicaine, la Chambre de commerce et d'industrie de Saint-Domingue, l'Association dominicaine des exportateurs, le Conseil d'agroentreprises de la République dominicaine et l'Association des banques commerciales.
3) Régime de l'investissement étranger
16. Le gouvernement de la République dominicaine considère qu'une politique permettant d'attirer l'investissement étranger direct (IED) est essentielle à sa stratégie d'insertion compétitive dans l'économie internationale
 et, afin d'atteindre cet objectif, il a réformé à plusieurs reprises le cadre juridique et institutionnel de l'investissement étranger depuis les années 90.
17. En vertu de la Loi de 1995 sur l'investissement étranger (Loi n° 16-95), les étrangers peuvent investir dans tous les secteurs de l'économie, sauf dans les cas suivants: 
les exceptions imposées par les lois et règlements régissant des secteurs particuliers;  le traitement et l'élimination des déchets toxiques, dangereux ou radioactifs qui ne sont pas produits dans le pays;  la fabrication de matériels et d'équipements directement liés à la défense et à la sécurité nationales;  et les activités portant atteinte à la santé publique ou à l'environnement du pays.
  En ce qui concerne ces dernières, les autorités ont indiqué qu'il n'existait pas de liste prédéterminée d'activités interdites aux investisseurs étrangers et que, dans ce domaine, l'investissement étranger était soumis aux dispositions de la Loi générale sur l'environnement et les ressources naturelles (n° 64-00).
18. Les investisseurs étrangers ne sont pas tenus d'avoir un associé local pour investir en République dominicaine, et leurs investissements ne sont pas soumis à une limite maximale de participation au capital de l'entreprise, sauf dans quelques secteurs tels que le transport aérien et la radiodiffusion (tableau II.1).

Tableau II.1
Restrictions à l'investissement étranger contenues dans les lois sectorielles
	Secteur
	Restriction
	Fondement juridique

	Industrie extractive
	Les concessions minières ne peuvent être octroyées à un gouvernement étranger, ni directement ni par l'intermédiaire d'une personne physique ou morale.  Dans des cas dûment justifiés et avec l'autorisation préalable du Congrès national, le pouvoir exécutif peut conclure des accords spéciaux avec des entreprises d'exploitation minière étrangères partiellement ou totalement publiques.
	Loi sur les industries extractives de la République dominicaine, n° 146 du 4 juin 1971 (article 9).

	Exploitation et exploration pétrolières
	Les gouvernements étrangers ne peuvent pour aucun motif obtenir le droit de chercher, d'exploiter ou de bénéficier du pétrole et des autres hydrocarbures;  ils ne peuvent pas non plus être admis comme associés, coassociés ou actionnaires d'une personne physique ou morale bénéficiant de ces droits.
	Loi sur l'exploration, l'exploitation et les bénéfices pour les particuliers des gisements de pétrole et de leurs produits dérivés, des hydrocarbures et autres combustibles similaires n° 4532 du 30 août 1956 (article 4).

	Transport aérien
	Seules peuvent exploiter des services aériens commerciaux pour des opérations intérieures ou de cabotage les entreprises aériennes constituées en vertu du droit dominicain, dans lesquelles au moins 51% du capital ou de l'actif appartient à des Dominicains, dont les deux tiers du personnel dirigeant sont des ressortissants dominicains et qui conservent le contrôle effectif de leur flotte aérienne.
	Loi sur l'aviation civile de la République dominicaine n° 491-06 (article 239)

	
	Toute entreprise exerçant des fonctions d'opérateur, d'agent ou de consignataire pour les vols non réguliers (charters), doit être constituée conformément au droit dominicain, être détenue à au moins 51% par des Dominicains et employer des ressortissants dominicains aux postes de haute direction.
	Décret de règlementation et de régulation des opérateurs, agents et consignataires pour les vols non réguliers n° 751-02 du 19 septembre 2002 (articles 1 et 2)

	Services de communication et de diffusion
	En ce qui concerne les services publics de radiodiffusion, il est obligatoire d'être de nationalité dominicaine ou naturalisé pour conserver le contrôle (51% ou plus) de la gestion de l'entreprise concessionnaire.
	Loi générale sur les télécommunications n° 153-98 du 27 mai 1998 (chapitre XI, article 73.2)

	Services d'agence de presse
	Les directeurs de journaux et périodiques produits en République dominicaine doivent être des ressortissants dominicains.
	Loi sur l'expression et la diffusion des opinions n° 6132 du 15 décembre 1972 (article 5)


Source:
Renseignements fournis par le Centre d'exportation et d'investissement de la République dominicaine (CEI-RD).

19. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la République dominicaine a profondément modifié son cadre institutionnel en matière d'investissement étranger.  En 2003, elle a promulgué la Loi n° 98-03 qui a fondé le Centre d'exportation et d'investissement de la République dominicaine (CEI-RD) en tant qu'organisme officiel chargé de promouvoir l'investissement national et international dans le pays.  À partir de la promulgation de cette loi, l'Office pour la promotion des investissements de la République dominicaine (OPI-RD), qui avait été créé en 1997, a été incorporé au CEI-RD et ses attributions sont passées sous le contrôle de cet organisme.
  De même, en vertu de la Loi n° 98-03, toutes les fonctions concernant le Registre de l'investissement étranger, qui jusqu'alors relevaient de la Banque centrale, ont été transférées au CEI-RD.

20. Les modifications introduites par la Loi n° 98-03 ont été incorporées à la Loi sur l'investissement étranger et au nouveau règlement d'application du registre de l'investissement étranger (n° 214-04), promulgué en mars 2004.  Dans un délai de 180 jours à compter de la réalisation d'un investissement, l'entreprise ou l'investisseur étranger doit demander l'enregistrement de l'investissement auprès du CEI-RD et présenter les renseignements nécessaires à la délivrance d'un certificat d'enregistrement.
  Une fois reçus les renseignements requis, le CEI-RD dispose d'un délai de 15 jours ouvrés pour traiter la demande et émettre le certificat correspondant.  Bien que l'enregistrement soit obligatoire et nécessaire à l'obtention de données statistiques, aucune sanction n'est prévue en cas de manquement à cette obligation.
  Dans les zones franches, l'enregistrement des investissements étrangers s'effectue auprès du Conseil national des zones franches d'exportation, qui transmet l'information au CEI-RD.
21. Les investisseurs étrangers peuvent rapatrier librement, sans autorisation préalable de la Banque centrale, le montant total du capital investi ainsi que les profits et bénéfices annuels nets, après s'être acquittés des obligations fiscales correspondantes.  Ils peuvent également rapatrier le passif résultant de contrats de services techniques prévoyant le versement d'honoraires en contrepartie d'un transfert de technologie et/ou de contrats de fabrication locale de produits de marque étrangère comportant des clauses prévoyant le versement de redevances, à condition que lesdits contrats et dispositifs ou procédures de versement des redevances aient été préalablement approuvés par le CEI‑RD.

22. Afin de fournir une protection juridique à l'investissement étranger et de favoriser l'afflux d'IED, la République dominicaine a conclu des accords de promotion et de protection réciproques des investissements avec plusieurs de ses partenaires économiques, dont la majorité sont entrés en vigueur au cours de la période examinée.  En 2008, la République dominicaine disposait d'accords entrés en vigueur avec l'Argentine, la Corée du Sud, le Chili, l'Équateur
, l'Espagne, la Finlande, la France, l'Italie, le Maroc, les Pays‑Bas, le Panama, la Suisse et le Taipei chinois.
  Par ailleurs, des accords étaient en cours de négociation avec 16 pays supplémentaires.
  Enfin, la République dominicaine a adopté des dispositions en matière d'investissement dans le cadre des accords de libre-échange conclus avec la Communauté des Caraïbes, du Marché commun centraméricain et de l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD).
23. La République dominicaine est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et de la Corporation pour l'investissement privé à l'étranger.  En mars 2000, elle a signé la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États.  De même, elle a ratifié la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, qui est entrée en vigueur en juillet 2002, et elle a signé, mais pas encore ratifié, la Convention interaméricaine sur l'arbitrage commercial international.
24. Afin d'éviter la double imposition, la République dominicaine a conclu un accord avec le Canada, et, à la mi-2008, elle était en cours de négociation avec le Chili, l'Espagne, le Koweït, la République tchèque, la Russie, le Taipei chinois et Trinité‑et‑Tobago en vue de conclure des accords de double imposition.  Avec les États‑Unis, elle a un accord d'échange de renseignements fiscaux.
4) Relations commerciales internationales
i) Organisation mondiale du commerce
25. La République dominicaine a adhéré au GATT en 1950 et est devenue Membre de l'OMC en mars 1995, après l'approbation de l'Accord de Marrakech par le Congrès national.
  Le Ministère des affaires étrangères représente le pays à l'OMC.
26. La République dominicaine a participé aux négociations sur les télécommunications postérieures au Cycle d'Uruguay et a accepté le quatrième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), ainsi que le document de référence annexé au Protocole sur les télécommunications.  De même, elle a participé aux négociations sur les services financiers et a signé ad referendum le cinquième Protocole annexé à l'AGCS, qu'elle a ratifié en juin 2003.
  En juillet 2006, la République dominicaine a adhéré à l'Accord sur les technologies de l'information.  Elle a accordé le traitement NPF comme traitement minimal à tous ses interlocuteurs commerciaux.
27. Dans le cadre du présent examen, les autorités dominicaines ont indiqué qu'elles espéraient tirer des bénéfices concrets de l'issue positive des négociations menées dans le cadre du Cycle de Doha pour le développement.  Dans le domaine agricole, elles souhaitent l'élimination des subventions aux exportations, la réduction des mesures de soutien interne et un meilleur accès aux marchés.  Elles souhaitent également une meilleure prévisibilité des droits de douane pour les produits non agricoles, l'adoption de mesures visant à faciliter les échanges et une meilleure définition des règles commerciales.  Par ailleurs, les autorités dominicaines ont déclaré que le programme commercial international constituait pour elles une priorité.  De même, elles estiment que les accords préférentiels doivent converger avec le programme multilatéral et être orientés vers un renforcement de l'ouverture et de l'insertion de l'économie dominicaine dans l'économie mondiale.
28. La République dominicaine participe activement aux travaux de l'OMC et aux négociations menées dans le cadre du Cycle de Doha pour le développement, dans le cadre desquelles elle a présenté de nombreuses propositions, que ce soit à titre individuel ou conjointement avec d'autres Membres, en particulier sur les thèmes de l'agriculture, des services (tourisme, services financiers et télécommunications de base) et des subventions à l'exportation.  De plus, elle s'est penchée avec une attention toute particulière sur le thème des "petites économies" et elle a présenté, avec d'autres pays, plusieurs propositions sur la définition de cette notion et sur les mesures qui pourraient être prises pour mettre au point un traitement spécial et différencié en faveur de ces économies dans les différents domaines de négociation du Cycle de Doha pour le développement.

29. La République dominicaine a présenté de nombreuses notifications aux divers organes de l'OMC;  toutefois, au milieu de l'année 2008, elle avait du retard dans la communication de certaines d'entre elles (voir tableau AII.1).

30. La République dominicaine n'a participé qu'à quelques procédures de règlement des différends commerciaux à l'OMC:  défenderesse dans trois affaires, jamais demanderesse et tierce partie dans trois affaires.  Parmi les trois affaires dans lesquelles la République dominicaine était impliquée en tant que défenderesse, deux concernaient certaines mesures affectant l'importation et la vente de cigarettes sur son marché intérieur;  dans les deux cas, le Honduras était demandeur.
  Dans l'autre affaire, il s'agissait d'une commission de change appliquée par la République dominicaine aux importations;  cette question a été soumise par le Costa Rica à l'Organe de règlement des différends.
  Seule la seconde affaire relative à la vente de cigarettes sur le marché intérieur a donné lieu à un rapport d'un Groupe spécial
, puis à un appel
 et enfin à une procédure d'arbitrage
 au titre du Mémorandum d'accord de l'OMC sur le règlement des différends.
ii) Accords de libre-échange

31. Dans le cadre de sa stratégie d'insertion internationale, la République dominicaine a continué à négocier des accords commerciaux bilatéraux et régionaux au cours de la période examinée.  Aux accords de libre-échange qu'elle avait déjà conclus avec les pays d'Amérique centrale et avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM) sont venus s'ajouter l'Accord commercial de portée partielle avec le Panama, entré en vigueur en novembre 2003, l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD), entré en vigueur en mars 2007 pour la République dominicaine, et l'Accord de partenariat économique entre l'Union européenne et les États du CARIFORUM (CARICOM et République dominicaine), conclu fin 2007.
Accord de libre-échange avec les pays d'Amérique centrale
32. En avril 1998, la République dominicaine a conclu un Accord de libre-échange avec les pays du Marché commun centraméricain (MCCA), qui regroupe le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua.  L'Accord a été ratifié par le Congrès dominicain en mars 2000 et est entré en vigueur en octobre 2001.  Il n'a pas été notifié à l'OMC.  Il établit des disciplines relatives au commerce des marchandises et des services, à l'investissement, à la propriété intellectuelle, à la politique de la concurrence, aux marchés publics, aux exemptions et au règlement des différends.
33. L'Accord établit la liberté des échanges transfrontières pour la plupart des produits.  En sont exclus les huiles végétales, qui sont soumises au paiement d'un droit de douane de 15%, et quelques produits pétroliers, qui sont soumis à un calendrier de réduction tarifaire, ainsi qu'un groupe de produits comprenant les boissons alcooliques, le tabac, les haricots, l'ail, l'oignon, le riz, la farine de blé, le café, le sucre, le poulet et le lait en poudre.  Les conditions d'accès aux marchés établies par l'Accord entre la République dominicaine et les pays d'Amérique centrale ont été incorporées en tant que régime spécial par l'ajout d'une annexe à l'ALEAC‑RD.
Accord de libre-échange avec la CARICOM

34. La République dominicaine a conclu un Accord de libre-échange avec les pays de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)
 en août 1998.  Celui-ci a été ratifié par le Congrès dominicain en janvier 2000 et est entré en vigueur en décembre 2001.  Cet accord ne s'applique pas au commerce avec Haïti car ce pays ne faisait pas partie de la CARICOM au moment de la signature de l'Accord.  L'instrument n'a pas été notifié à l'OMC.
35. L'Accord contient des engagements concernant, entre autres, l'élimination des droits de douane et des obstacles non tarifaires au commerce des marchandises;  les normes d'origine;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  l'organisation de négociations en vue d'ouvrir progressivement le commerce des services;  la libéralisation des mouvements de capitaux;  et la protection et la promotion de l'investissement.
36. La République dominicaine a accepté de supprimer les droits de douane sur toutes les importations en provenance des pays de la CARICOM, à l'exception d'une liste de 20 produits, à partir de 2001.  Les pays membres de la CARICOM se sont quant à eux engagés à en faire de même pour les importations en provenance de la République dominicaine à partir de 2004.  Les autorités dominicaines ont indiqué que, au milieu de l'année 2008, ces engagements n'avaient toujours pas été mis en œuvre et que le processus de réduction tarifaire était en cours de révision.  L'Accord a exclu de la libéralisation des produits tels que les haricots, la noix de coco, le sucre, les produits laitiers, les graisses et les huiles, la farine de blé, le poisson, les jus de fruits, l'ail et l'oignon, la viande, le riz, le ciment, divers produits en acier et les produits du tabac.

Accord commercial de portée partielle avec le Panama
37. En juillet 1985, la République dominicaine a conclu avec le Panama un accord commercial de portée partielle qui a été ratifié par le Congrès dominicain en février 1987.
  Cet accord n'est toutefois entré en vigueur qu'en novembre 2003, une fois finalisés le règlement d'application et ses annexes par la Commission mixte permanente chargée de la négociation des listes de produits.
38. La République dominicaine s'est engagée à autoriser l'importation en franchise de droits de 101 produits panaméens, et le Panama a accordé le même traitement à 103 produits dominicains.  Parmi les produits admis en franchise de droits, 29 sont des marchandises fabriquées dans des zones franches.  Le règlement d'application contient également des dispositions relatives à la détermination, à la certification et à la vérification de l'origine des marchandises, et établit des disciplines relatives à la facilitation des échanges, à la coopération et à l'échange de renseignements commerciaux, à la liberté de transit et au règlement des différends.
Accord conclu avec l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD)
39. L'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD) a été conclu le 5 août 2004 par la République dominicaine, cinq pays d'Amérique centrale
 et les États‑Unis.  En ce qui concerne la République dominicaine, il a été promulgué le 9 septembre 2005 et est entré en vigueur le 1er mars 2007.
  La République dominicaine a notifié cet accord à l'OMC.

40. L'ALEAC-RD pose les bases de la création d'une zone de libre-échange et se compose de 22 chapitres et de leurs annexes respectives.  Ces chapitres concernent le traitement national et l'accès aux marchés des marchandises (avec des dispositions spéciales pour les produits agricoles, les textiles et les vêtements);  les règles et procédures d'origine;  l'administration douanière;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  la défense commerciale;  les marchés publics;  l'investissement;  le commerce transfrontières des services;  les services financiers;  les télécommunications;  le commerce électronique;  la propriété intellectuelle;  la transparence;  l'administration de l'Accord;  le règlement des différends;  les exceptions;  et les dispositions finales.  L'Accord comporte également des chapitres consacrés aux thèmes du travail et de l'environnement.
41. L'application de l'ALEAC-RD est multilatérale, c'est‑à‑dire que, dans leur grande majorité, les obligations que prennent les parties les unes envers les autres sont identiques.  Il existe toutefois quelques obligations dont l'application est bilatérale entre les États‑Unis et chacun des pays d'Amérique centrale ou la République dominicaine;  c'est le cas des contingents tarifaires.

42. En général, la majorité des produits industriels et des biens de consommation ont été admis en franchise de droits dès l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD.  Les droits de douane sur les autres produits seront éliminés sur des périodes de cinq à dix ans, tandis que des périodes plus étendues (15 à 20 ans) sont prévues pour mener à bien les réductions tarifaires concernant les produits agricoles.  En ce qui concerne ses échanges commerciaux avec les États‑Unis, la République dominicaine s'est engagée à accorder une franchise de droits, après l'entrée en vigueur de l'Accord, sur 76% de ses lignes tarifaires (soit près de 74% de la valeur de ses importations en provenance des États‑Unis en 2002).  De plus, elle a accepté des réductions tarifaires sur cinq ans pour 5,5% de ses lignes tarifaires, sur dix ans pour 10% de ses lignes tarifaires et sur 15 ans pour 1,7% de ses lignes tarifaires.
  Enfin, elle a établi des contingents tarifaires pour plusieurs produits en provenance des États‑Unis (viandes de bœuf, de porc et de dinde, cuisses de poulet, riz, haricots et produits laitiers).
43. En ce qui concerne le commerce entre la République dominicaine et chaque pays d'Amérique centrale, un programme multilatéral de réduction tarifaire est appliqué, sauf pour quelques marchandises qui en sont demeurées exclues (bière, alcool, tabac, sucre, café et autres produits agricoles), ou qui sont soumises aux engagements de réduction tarifaire que la République dominicaine et les pays d'Amérique centrale ont pris antérieurement dans le cadre de leur ALE et qui ont été incorporés à l'ALEAC-RD.  En pratique, un importateur dominicain ou ressortissant d'un pays d'Amérique centrale peut choisir entre deux régimes préférentiels, à condition de respecter la norme d'origine correspondante:  soit le programme multilatéral de réduction tarifaire, soit le régime tarifaire découlant de l'ALE entre la République dominicaine et les pays d'Amérique centrale.  Par ailleurs, certaines dispositions relatives aux services financiers et aux marchés publics sont uniquement applicables entre la République dominicaine et ses partenaires d'Amérique centrale.
Accord de partenariat économique avec l'Union européenne et les pays ACP des Caraïbes
44. En tant que membre du CARIFORUM, la République dominicaine a participé depuis 2004 à la négociation de l'Accord de partenariat économique (APE) entre l'Union européenne et plusieurs États des Caraïbes.  L'APE, ainsi que d'autres accords régionaux similaires, est appelé à se substituer à l'Accord de Cotonou entre l'Union européenne et les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  Cette restructuration est notamment liée au fait que l'exemption de l'application des règles de l'OMC, qui protégeait les tarifs préférentiels accordés par les Communautés européennes aux pays ACP en vertu de l'Accord de Cotonou, a expiré fin décembre 2007.

45. Les négociations entre l'Union européenne et le CARIFORUM se sont achevées en décembre 2007 et, au milieu de l'année 2008, on espérait que la signature de l'APE aurait lieu en septembre de cette même année et qu'il entrerait en vigueur dès qu'auraient été accomplies les formalités constitutionnelles prescrites dans les différents pays signataires.  À la différence de son prédécesseur, l'APE a pour objectif d'établir progressivement une zone de libre-échange fondée sur le principe de la réciprocité entre les parties.  En plus de l'élimination des droits de douane, l'APE établit des disciplines relatives à divers domaines, notamment aux mesures de sauvegarde et aux mesures correctives commerciales, aux obstacles techniques au commerce, aux services, à l'investissement, à la propriété intellectuelle et aux marchés publics et contient des dispositions relatives à l'assistance technique et financière.
46. Les pays du CARIFORUM se sont engagés à éliminer les droits de douane sur environ 83% de leurs importations en provenance de l'Union européenne au cours des 15 premières années d'application de l'APE.  Ils pourront maintenir les droits de douane sur les produits soumis à la libéralisation pendant une période de dix ans, mais ils devront commencer à les réduire au plus tard au cours de la septième année après l'entrée en vigueur de l'Accord.  La même flexibilité s'applique à d'autres impôts et charges à l'importation.  La République dominicaine s'est engagée à accorder aux pays de la CARICOM le même traitement que celui qu'elle a accordé à l'Union européenne et, pour leur part, les pays de la CARICOM se sont engagés à accorder le même traitement à la République dominicaine.  Les pays les plus avancés du CARIFORUM, tels que la République dominicaine, accorderont aux fournisseurs de services de l'Union européenne le libre accès à 75% en moyenne de leurs secteurs de services.
47. Les exportations des pays du CARIFORUM bénéficieront pour leur part d'un accès permanent en franchise de droits et sans contingent sur le marché de l'Union européenne, à l'exception du sucre et du riz qui seront soumis à des périodes de transition spéciales.  Les exportateurs de sucre bénéficieront d'un contingent annuel accru de 60 000 tonnes en 2008 et en 2009.  En ce qui concerne le riz, le contingent d'exportation a été fixé à 187 000 tonnes pour l'année 2008 et à 250 000 tonnes pour l'année 2009;  les exportations de riz seront sans contingent à partir du 1er janvier 2010.
Autres accords et arrangements
48. Au cours de la période examinée, la République dominicaine a bénéficié des préférences tarifaires octroyées unilatéralement par les États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes.
  Parmi les exportations dominicaines qui relevaient de ce programme, ce sont les produits textiles, les chaussures et les cigares et cigarettes qui en ont le plus bénéficié.  Les concessions tarifaires prévues dans ces instruments ont été consolidées et amplifiées dans le cadre de l'ALEAC‑RD.
49. De même, tout au long de la période examinée, la République dominicaine a bénéficié des préférences tarifaires accordées unilatéralement par l'Union européenne aux pays ACP en vertu de l'Accord de Cotonou.

50. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), la République dominicaine bénéficie de préférences tarifaires accordées par l'Australie, le Canada, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Russie et la Suisse.  Selon les chiffres fournis par le CEI-RD, les exportations réalisées dans le cadre de ces programmes ont représenté un montant total de 55,2 millions de dollars EU en 2006.  La République dominicaine ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.
51. La République dominicaine est membre de l'Association des États des Caraïbes.  Elle a également participé aux négociations en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).
52. La République dominicaine a entamé des négociations en vue d'établir des accords de libre‑échange avec le Canada (2007) et le Taipei chinois (2006), et elle envisage la possibilité d'entamer des négociations en vue de conclure des accords préférentiels avec le Mexique, le MERCOSUR et Cuba.
� Article 4 de la Constitution de la République dominicaine, texte voté et proclamé par l'Assemblée nationale le 25 juillet 2002.


� Article 3, paragraphe 2, de la Constitution de la République dominicaine.


� Article 55 de la Constitution de la République dominicaine.


� Article 37 de la Constitution de la République dominicaine.


� République dominicaine (2007), page 4.


� Le CONIAT regroupe les organismes suivants:  le Ministère de l'industrie et du commerce;  le Cabinet consultatif du pouvoir exécutif en matière juridique;  les Ministères des affaires étrangères;  de l'économie, de la planification et du développement;  des finances;  de l'agriculture;  de la santé et de l'assistance sociale;  de l'environnement et des ressources naturelles;  du travail;  et du tourisme;  la Banque centrale de la République dominicaine;  le Centre d'exportation et d'investissement de la République dominicaine (CEI-RD);  le Conseil national des zones franches d'exportation (CONAZONA);  la Direction générale des douanes;  et l'Office dominicain des télécommunications (INDOTEL).


� République dominicaine (2007), page 24.


� Article 5 de la Loi n° 16-95.


� Articles 1 et 2 de la Loi n° 98-03 du 17 juin 2003.


� Article 9 de la Loi n° 98-03.


� Les documents requis incluent notamment une demande d'enregistrement mettant en évidence les renseignements concernant le capital investi et le secteur de l'investissement;  une preuve de l'entrée dans le pays du capital ou des biens physiques et tangibles;  les statuts de la société commerciale ou l'autorisation de fonctionnement de l'agence grâce à l'établissement d'un domicile légal dans le pays.  Article 4 de la Loi n° 16-95 et article 3 du règlement d'application de la Loi sur l'investissement étranger, n° 214-04 du 11 mars 2004.


� D'après le CEI-RD, l'enregistrement est demandé pour seulement 30% des nouveaux investissements, tandis que les réinvestissements ne donnent pratiquement jamais lieu à une demande d'enregistrement.


� Article 7 de la Loi sur l'investissement étranger.


� L'accord avec l'Équateur a été dénoncé par ce pays le 1er février 2008;  néanmoins, certaines de ses dispositions (articles 1 à 14) demeureront en vigueur jusqu'à 2013.


� La liste des accords bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement signés par la République dominicaine, ainsi que le statut juridique de ces accords, peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.cei-rd.gov.do/acuerdosproyprotinver.asp.


� Avec l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, la Fédération de Russie, la Colombie, le Danemark, Israël, le Koweït, le Mexique, la Norvège, le Pérou, la République tchèque, la République bolivarienne du Venezuela, la Suisse et l'Ukraine.


� Décret n° 2-95 du 20 janvier 1995.


� Document de l'OMC WT/Let/447 du 26 juin 2003.


� Voir, par exemple, les documents de l'OMC WT/COMTD/SE/W/12 du 21 février 2005;  et WT/COMTD/SE/W/20 et 21, respectivement du 9 février 2006 et du 25 avril 2006.


� République dominicaine – Mesures visant l'importation de cigarettes (DS300) et République dominicaine – Mesures affectant l'importation et la vente de cigarettes sur le marché intérieur (DS302).


� République dominicaine – Commission de change touchant les importations en provenance du Costa Rica (DS333).


� Document de l'OMC WT/DS302/R du 26 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/DS302/AB/R du 25 avril 2005.


� Document de l'OMC WT/DS302/17 du 29 août 2005.


� Les pays membres de la CARICOM sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint�Kitts�et�Nevis, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Sainte�Lucie, Suriname et Trinité�et�Tobago.


� Pour plus de renseignements sur la CARICOM, voir OMC (2005), chapitre II 4) ii).


� Résolution n° 15-87 du 17 juillet 1987.


� Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua.


� L'Accord ALEAC-RD est entré en vigueur le 1er mars 2006 aux États�Unis et à El Salvador, le 1er avril 2006 au Honduras et au Nicaragua, le 1er juillet 2006 au Guatemala et le 1er mars 2007 en République dominicaine.  En août 2008, il n'était toujours pas entré en vigueur au Costa Rica.


� Documents de l'OMC WT/REG211/N/4 et S/C/N/391, tous deux du 6 mars 2007.


� Pour plus de détails sur les modalités d'application de l'Accord ALEAC-RD, voir González, A. (2005).


� BID, OEA, CEPAL (2005).


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Pour plus de renseignements, voir OMC (2008), chapitre II 4) iii).


� Pour plus de renseignements, voir OMC (2007), chapitre II 5) iii) c).





